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K A T H L E E N  L É V E S Q UE

L E  D EV O I R

B o m b a rdier est actuellement en discussion avec
Québec pour obtenir  une augmentation substan-

tielle du programme de soutien à la vente d’avions à
des entreprises étrangères. L’aide pourrait atteindre
t rois milliards selon ce qu’a appris Le Devoir.

Les pourparlers entre Investissement-Québ ec et
B o m b a rdier  ont démarré avant les Fêtes et concer-
nent les jets régionaux cons tr uits au  Québec, pour
lesquels les acheteurs ont besoin d’u n coup de pou-
ce f inancier afin de pouvoir  en pre n d re livraison .
Depuis 1996, In vestissement-Québec a consenti à
des clients de Bomb ardier d es  g aranties d e prêts
successives totalisant 976 millions. À ce jour, il n’y a
eu aucune perte et « B o m b a rdier assum e le risque de
p rem ier rang dans toutes ces transactions-là», a souli-
gn é la vice- présidente au x relations  pu bliq ues et
aux co mmunications  d e Bomb ard i e r , D ominique
Dionne. 

Sans préciser l’ampleur des sommes qui sont dis-
cutées, le po rt e - p a role d ’Investiss ement-Q uébec,
J e a n - M a rc Dessureault, a expliqué qu’«il s’agit d’aug -
m enter l’enveloppe de 976 million s. Mais il serait diffi -
cile de don ner un chiff re, parce que ça dépend de la pé -
riode sur laquelle on s’entend. L’enveloppe sera en fonc -
tion de l’horizon de temps».

Mme Dionn e a affirmé que Bomb ardier et Inves-
tiss ement-Québec discutaient en re g a rdant le volu-
me de ventes et de livraisons d’avions qui sont dans
le collimateur pour les  deux ou trois prochaines an-
nées . «Il pourrait y avoir aussi de nou velles transac -
tions qui pou rraient se matérialiser. Mais c’est vrai -
ment Investissement-Québec qui détermine la taille de
l ’ e n v e l o p p e », a-t-elle ajouté. 
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Bombardier:
vers un

risque accru
pour Québec
Des garanties de prêts
pourraient atteindre

les trois milliards

R I C H A R D W A D D I N G T O N

R E U T E R S

G enève — La Libye a été élu e hier  dan s u n fau-
t euil à la pr ésidence de la Com miss ion d es

d roits de l’Homme des  Nations unies à l’issue d’un
s c rutin réclamé par les États-Unis, qui ont ainsi ro m -

pu avec la tradition du vote par acclamation pour si-
g n i fier leur opposition à l’élection d’un  pays à leurs
yeux non démocratique.

La candidate libyenne, Nadjat al-Hajjadji, ancienne
j o u rnaliste et ambassadrice libyenne auprès des Nations
unies à Genève, a recueilli, lors d’un vote à bulletins se-
c rets, 33 suffrages de la part des 53 pays représentés au

sein de la Commission, moyennant 17 abstentions et
t rois votes contre. La Libye, accusée de multiples at-
teintes aux libertés publiques par les organisations de
défense des droits de l’Homme, présidera ainsi la ses-
sion annuelle de la Commission, du 17 mars au 25 avril.
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La Libye présidera la Commission
des droits de l’Homme de l’ONU
Le Canada s’est aligné comme prévu sur le refus des États-Unis

MIKE  SEGAR R E UTE RS

Le Secrét a ire  d ’Éta t américain ,  Co lin Powe ll,  s e p enche  p our  en ten dre le min is tre  b rita n niqu e des Af f a i re s
é t r a n g è res,  Jack St raw,  au c ou rs d’une  réun ion  du Co ns eil d e  sécu rité su r le  te rro r is me. Les É ta ts-Un is et la
G r a n d e - B retagne  on t exprimé leur  s cepticisme  d evant la p romes se  d e B agdad de  coopérer  avec  les in specteurs de
l’ONU e t ont rép été  leur  dé termin ation  à faire céder  Sadda m Hus sein.

D ’ A P R ÈS  L’ A G E N C E
F R A N C E - P R E S S E

N ew York —  Le Conseil de sé-
curité de l’ONU a étalé ses di-

v e rgences sur l’ Irak hier à New
York, où  Américains et Britan -
niques  ont minimis é la pro m e s s e
de coopérer donnée par Bagdad
aux inspecteurs, alors que Français,
Chinois et Allemands jugeaient pré-
maturée toute option militaire .

À une semaine du rapport cru-
cial des chefs  de la mission  d’ins-
pection des Nations unies, l’Irak a
p romis d e re n f o r cer sa coopéra-
tion dans un accord en dix points
à Bag dad, mais Washingto n et
L o n d res ont estimé q ue «le temps
est compté» et q ue l’option  d iplo-
matique était quasi épuisée. Dans
le même temps , la Grand e-Bre-
tagne a indiqué par la voix de son
m i n i s t re des Aff a i res étrangère s ,
Jack Straw, q u’elle serait prête à
ce qu’aucune poursuite judiciaire
ne s oit entreprise à l’encontre du
prés id ent irak ien Saddam Hus -
sein si celui- ci acceptait de s’exiler.
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■ L i re aus si l’éditoria l
de Serge Tru ffaut , page A 6

I R A K

Washington
et Londres

rongent
leur frein
Les divergences

s’étalent au
Conseil de sécurité

T O M M Y  C H O U I N A R D
D E  N O T R E  B U RE A U  D E  QU ÉB E C

D
es débats vigou reux, voire hou-
leux, so n t at ten dus  lors de la
commiss ion  p arlementaire sur
l’entente d e principe entre Qué-
bec, Ottawa et les Innus, qui d é-

bute aujourd’h u i à l’ As sem blée nat io nale.
Néanmoins, selon le négociateur du gouvern e-
ment québécois Louis Bern a rd, ce sera l’occa-
sion de faire, enfin, un vrai débat public sur ce
sujet controversé. Et de rassurer les opposants
une bonne fois pour toutes.

«La commission  parlementaire permettra de
donner une tribune aux diff é rents points de vue.
Jusqu’ à maintenant, le débat ne s’est pas fait de
façon large, sur la place publique. La commis -
sion va perm e t t re à l’ information de circuler et à
la discussion de se faire », affirme M. Bern a rd
en entrevue au D e v o i r .

D’après Louis  Bern a rd , la commission par-
l e m e n t a i re fera passer ce débat — « i n c o n t o u r -
nable pour l’avenir du Qu ébec», estime-t-il — de
l’é chelle rég ion ale à p rovin ciale. «Il fa u t
d ’ a b o rd faire compre n d re l’en tente et voir aussi
les préoccu pa tions des gen s. La négociation se
poursu ivra en suite, et la commission  va per -
m e t t re d’arriver à un meilleur résultat fin a l »,
souligne-t-il. 

Selon Louis Bern a rd, la commission parle-
m e n t a i re rep rés ente un e occas ion  cr u c i a l e
pour convaincre les critiques du bien-fondé de
l’entente. « J ’ e s p è re qu ’en déterminant pourq u o i
les gens son t contre, on sera capable de montre r
qu e leurs appréhensions ne sont pas fondées. Et

on espère qu’ils vont chan ger leu r position», in-
dique M. Bern a rd, qui sera de passage devant
la commission ce matin.

«La confrontation des points de vue, c’est une
excellente façon de faire sor tir le m échant. Qu’il
y ait des débats, c’est bon», estime Jean-Jacques
S i m a rd, professeur de sociologie à l’Université
Laval et spécialiste des questions autochtones.
«Qu’ il y  ait des conflits, des déba ts, des opposi -
tions très nettes, c’est beaucoup mieux que de
laisser dormir ce dossier dans les frustrations et
le m anque d’in formation . Dan s ce sen s- là, la
comm ission parlementai re arrive à  pro p o s »,
a j o u t e - t - i l .

Ce matin, le mandataire spécial du gouver-
nemen t, Guy Chevrette, déposera d’ailleu rs
s on rapport, fort attend u, sur sa mission au-
près  des populations blanch es des régions vi-
sées par l’entente, le Saguenay–Lac-Saint-Jean
et la Côte-N ord. Nommé l’automn e dern i e r,
l ’ e x - m i n i s t re a d ispos é de 80 jours pour s ’ac-
quitter de sa tâche: re n c o n t rer les mécontents
et entend re leurs récriminat ions. Devant la
commis sion, il exposera les rés ultats de s on
e x p é d i t i o n .

Cinquante-deux mémoires ont été déposés à
la commission par autant de groupes et d’indi-
vidus, Innus comme Saguenéens  et Nord - C ô-
tiers, don t les pos it ions se révèlent pour le
moins opposées. Parmi eux, la Fondation pour
l’équité territoriale, dirigée par l’ex-maire de La
Baie Réjean Simard, et les Pionniers septîliens
v i e n d ront d énoncer une entente qu’ils ont ju-
g ée inacceptab le d ès  qu’elle a été rendu e 
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Innus: place au débat
La commission parlementaire montrera que

les craintes suscitées par l’entente territoriale ne sont pas
fondées, estime le négociaeur du Québec, Louis Bernard

I S A B E L L E R O D R I G UE
P R ES S E C A NA D I E N N E

O ttawa — Bran dissant la menace de contester
l ’ i n t e rdiction de l’Union européenne sur les pro-

duits génétiquement modifiés devant l’Org a n i s a t i o n
mondiale du commerce (OMC), les États-Unis tâtent
maintenant le terrain auprès du Canada pour obtenir
son appui sur cette question contro v e r s é e .

Lors  d’une discus sion récente, le re p r é s e n t a n t
américain au Commerce, Robert Zoellick, a form u l é
cette demande au min istre canadien du Commerc e
i n t e rn ation al, Pier re Pettig re w. Selon d es sourc e s ,
des  d iscussions s em blables ont eu lieu entre des 
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OGM:
les États-Unis

demandent
l’appui

du Canada

ARC HIVES LE DE VOIR

Québ ec  d is cu te a vec Bomb ard ier  p our  épau ler
les  acheteu rs é tran gers  de je ts régio naux.

Guy Che vre t t e
do it d époser
ce ma tin
u n rappor t
t r è s
a t t e n d u .


